
DEMANDE D'INSCRIPTION AU TRIBUNAL 

Association VIVRE BOUST 
12, le Poll 

57570 BOUST 

Tél: +352 691 834 045 / +33 6 19 62 04 58 

Email : contact@vivreboust.fr 

À l'attention de : 
Monsieur le Greffier des Associations 
Tribunal Judiciaire de Thionville 
5 Quai Pierre Marchal - BP 40329 

57125 THIONVILLE CEDEX 

Objet : Demande d'inscription de l'association « Vivre Boust » 

Monsieur le Greffier, 

Nous avons l'honneur de solliciter l'inscription de l'association « Vivre Boust » au Registre 
des Associations du Tribunal Judiciaire de Thionville, conformément aux dispositions du 

Code Civil Local. 

Vous trouverez ci-joint les pièces nécessaires à la constitution du dossier : 
1. Deux exemplaires originaux des Statuts, datés et signés par au moins sept membres 
fondateurs. 

2. Deux exemplaires originaux du Procès-Verbal de l'Assemblée Générale Constitutive, 

datés et signés par les membres du Bureau, mentionnant l'état civil complet de ces derniers. 

Nous vous prions de bien vouloir procéder à la publication légale obligatoire. 

Dans l'attente du récépissé d'inscription, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Greffier, 
l'expression de nos salutations distinguées. 

Fait à Boust, le 15/02/2026 

Le Président 
Jérémy BERGER 



STATUTS DE L'ASSOCIATION« VIVRE BOUST» 
(Association de droit local alsacien-mosellan) 

Article 1 : Dénomination et Droit applicable 

Il est fondé entre les membres aux présents statuts une association régie par les 
articles 21 à 79-111 du Code Civil Local applicable dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ayant pour titre : « Vivre Boust ». 

Elle sera inscrite au Registre des Associations du Tribunal Judiciaire compétent. 

Article 2 : Objet 

L'association dénommée« Vivre Boust» a pour objet la défense des intérêts collectifs 
et l'amélioration du cadre de vie: 

• des habitants de la commune de Boust ; 
• ainsi que des personnes physiques ou morales propriétaires d'un bien 

immobilier sur la commune et assujetties à la taxe foncière à Boust (ci-après, 
les « contribuables fonciers » ). 

Elle a également pour objet le suivi et l'analyse des décisions, projets et services 
portés par la Commune, la Communauté de communes de Cattenom et Environs 
(CCCE), le Département, la Région, l'État ou tout organisme public/délégataire, dès 
lors qu'ils ont un impact sur le territoire de Boust ou sur la vie de ses habitants et 
contribuables fonciers. 

L'association agit de manière indépendante, non partisane et non confessionnelle. Elle 
poursuit un but non lucratif. Elle se veut une force de proposition constructive ainsi 
qu'un organe de vigilance citoyenne, et un interlocuteur privilégié de la mairie. 

À ce titre, l'association a notamment pour vocation de: 

1. Exercer une veille citoyenne sur la gestion publique locale : veiller au 
respect des règles de transparence, de bonne gestion, de probité, de prévention 
des conflits d'intérêts et, plus généralement, des obligations légales et 
déontologiques applicables aux décisions communales et intercommunales 
(budgets, fiscalité, subventions, marchés publics, conventions, etc.), 
notamment par l'accès aux documents administratifs et l'information des 
habitants. 

2. Informer et mobiliser : recueillir des signalements et doléances d'intérêt 
général, alerter sur les dysfonctionnements constatés et proposer des solutions 
concrètes aux pouvoirs publics. 

3. Préserver l'environnement et le patrimoine local : protéger les espaces 
naturels, la biodiversité, les chemins ruraux, le patrimoine bâti et les 
équipements d'intérêt communal (notamment église, tour d'Usselskirch et 



cimetière, ouvrages militaires, salles et équipements communaux, école, etc.), 
et contribuer au respect des règles et documents d'urbanisme (PLU/PLUi, 
SCoT, etc.). 

4. Défendre les libertés et la vie privée : veiller à ce que les dispositifs de 
surveillance/contrôle (notamment vidéoprotection) respectent les droits 
fondamentaux et le cadre légal, et en suivre le bilan et ses bienfaits. 

5. Assurer la sécurité et la qualité des infrastructures : veiller à l'entretien de 
la voirie, à la fluidité de la circulation et à la sécurité routière (signalisation, 
aménagements, éclairage, dispositifs de régulation de vitesse dont feux 
asservis à la vitesse / « feux récompense », etc.), et demander/produire des 
bilans et indicateurs lorsque cela est pertinent. 

6. Lutter contre les nuisances : agir contre toutes formes de pollutions et 
nuisances (sonores, visuelles, olfactives, lumineuses, dépôts sauvages, etc.) 
portant atteinte à la tranquillité et à la santé des riverains. 

7. Défendre la qualité des services publics locaux : notamment l'école 
(effectifs, carte scolaire, ouvertures/fermetures de classes), le périscolaire, 
l'extrascolaire, les transports et les services d'aide à la personne, dès lors que 
ces décisions impactent les habitants de Boust. 

Capacité juridique et actions en justice après son inscription au registre : 

L'association peut, dans les conditions prévues par la loi, exercer toute action en 
justice et tout recours (gracieux, hiérarchique ou contentieux) devant les juridictions 
compétentes, notamment en matière d'urbanisme, d'environnement et de décisions 
administratives locales. Elle peut saisir les autorités administratives, dont la CADA, 
pour obtenir les informations nécessaires à la réalisation de son objet. Elle peut 
également, dans les conditions prévues par la loi, déposer plainte et se constituer 
partie civile. 

Le Président représente l'association en justice et dans tous les actes de la vie civile. 
Il ne peut engager une action contentieuse qu'après accord du Bureau. 

Limites de l'objet : 

L'association n'a pas vocation à traiter les litiges privés ou les querelles de voisinage 
ne relevant pas de l'intérêt collectif (troubles individuels, conflits de limites, différends 
personnels). 

Article 3 : Siège social 

Le siège social est fixé à Boust: 12, le Poll, 57570 BOUST. 

Il pourra être transféré par simple décision du Bureau. Le transfert sera déclaré au 
Registre des associations du Tribunal judiciaire compétent conformément aux règles 
applicables. 



Article 4 : Moyens d'action 

Les moyens d'action de l'association sont notamment : 

• La présence d'observateurs de l'association, lorsque l'ordre du jour le justifie, 
aux réunions publiques du Conseil municipal et, dans la mesure du possible, 
aux séances/instances publiques de la CCCE ; 

• Les publications (communiqués, tracts, bulletins d'information, etc.) et la 
diffusion d'informations via un site internet/ réseaux sociaux ; 

• L'organisation de réunions publiques, débats, conférences, ateliers, cahiers de 
doléances, sondages et pétitions; 

• La rédaction, la diffusion et la proposition de chartes, pactes ou engagements 
publics (ex : pacte de transparence, pacte de dialogue), ainsi que le suivi des 
engagements pris ; 

• La participation aux concertations, consultations, projets et enquêtes publiques; 
• L'interpellation des élus, administrations et organismes compétents, ainsi que 

la formulation d'avis, contributions et propositions ; 
• La saisine des autorités administratives compétentes (dont la CADA) et, si 

nécessaire, les recours gracieux/hiérarchiques et les actions en justice ; 
• Le travail en collaboration avec d'autres associations, collectifs, acteurs locaux 

ou experts; 
• L'organisation d'événements conviviaux et festifs (rencontres, moments 

citoyens, actions de sensibilisation), favorisant le lien social et le financement 
de l'association ; 

• Et, plus généralement, tout moyen d'action licite permettant la réalisation de 
l'objet de l'association. 

Article 5 : Membres 

L'association se compose de: 

• Membres actifs : Ce sont les personnes qui participent aux activités, versent 
une cotisation annuelle et disposent du droit de vote lors des Assemblées 
Générales. 

• Membres bienfaiteurs : Personnes qui versent un don à l'association 
supérieur à la cotisation annuelle. Ils ont le droit de vote. 

• Membres d'honneur : Titre décerné par le Bureau aux personnes qui ont 
rendu des services signalés à l'association. Ils sont dispensés de cotisations 
mais conservent le droit de vote. 

Article 6 : Admission et adhésion 

Pour faire partie de l'association, il faut adhérer aux présents statuts et s'acquitter de 
la cotisation dont le montant est fixé chaque année par l'Assemblée Générale. 



Le Bureau se réserve le droit de refuser une adhésion si celle-ci est jugée contraire 
aux intérêts ou à l'éthique de l'association (notamment en cas de conflit d'intérêts avéré 
avec l'objet de surveillance de la gestion publique). 

Article 7 : Perte de la qualité de membre 

La qualité de membre se perd par : 

1. La démission adressée par écrit au Président; 

2. Le décès; 

3. Le non-paiement de la cotisation; 

4. La radiation prononcée par le Bureau pour motif grave. L'intéressé aura été invité 
au préalable à fournir des explications devant le Bureau. 

Article 8: Ressources 

Les ressources de l'association comprennent : 

1. Le montant des cotisations et droits d'entrée ; 

2. Les subventions de l'État, des collectivités territoriales et des établissements publics 
(l'association veillera cependant à conserver son indépendance financière vis-à-vis de 
la municipalité de Boust) ; 

3. Les produits des manifestations festives ou culturelles ; 

4. Les dons manuels ; 

5. Toutes autres ressources autorisées par la loi. 

Article 9 : Assemblée Générale Ordinaire (AGO) 

L'Assemblée Générale Ordinaire comprend tous les membres de l'association à jour 
de leur cotisation . Elle se réunit au moins une fois par an. 

Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres sont convoqués par les soins 
du Secrétaire (par email ou courrier). L'ordre du jour est indiqué sur les convocations. 

Le Président, assisté des membres du Bureau, préside l'Assemblée et expose la 
situation morale de l'association (Rapport moral). 

Le Trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l'approbation de 
l'Assemblée (Rapport financier). 

L'Assemblée délibère sur les questions mises à l'ordre du jour et pourvoit au 
renouvellement des membres du Bureau. 



Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 

Les membres à partir de 9 ans ont le droit de vote lors des Assemblées. 

Chaque membre ne peut détenir plus d'un (1) pouvoir. Les pouvoirs doivent être 
donnés par écrit (papier ou email). 

Article 10 : Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) 

Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le 
Président peut convoquer une Assemblée Générale Extraordinaire. L'AGE est seule 
compétente pour modifier les statuts ou prononcer la dissolution de l'association. Les 
décisions sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents ou 
représentés. 

Article 11 : Le Bureau (Direction) 

L'association est dirigée par un Bureau composé au minimum de : 

• un(e) Président(e}, 

• un(e) Vice-président(e), 

• un(e) Secrétaire, 

• un(e) Trésorier(ère), 

• un(e) Chargé(e) de communication, 

• et de deux Assesseurs minimum. 

Les membres du Bureau sont élus par l'Assemblée Générale pour une durée de 4 ans, 
ils sont rééligibles. 

Le Bureau se réunit sur convocation du Président, ou à la demande d'au moins deux 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ; en cas de partage, la 
voix du Président est prépondérante. 

Le Président représente l'association dans tous les actes de la vie civile et en justice. 
Il ne peut engager une action contentieuse qu'après accord du Bureau. 

Article 12 : Indemnités et Bénévolat 

Toutes les fonctions sont gratuites et bénévoles. Seuls les frais occasionnés par 
l'accomplissement du mandat sont remboursés sur justificatifs. 



Article 13 : Règlement intérieur 

Un règlement intérieur peut être établi par le Bureau qui le fait alors approuver par 
l'Assemblée Générale. 

Article 14 : Dissolution 

En cas de dissolution prononcée par l'Assemblée Générale Extraordinaire, un ou 
plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci ; l'actif net, s'il y a lieu, est dévolu à 
une association ou un organisme poursuivant un objet similaire ou d'intérêt général, 
sans pouvoir être attribué, directement ou indirectement, à un membre de 
l'association. 

Fait à BOUST, le 15/02/2026 

Membres fondateurs : 

2. Regis Dalstein 

3. Sonia Bion 4. Daniel Soares 

cfiib-
5. Axel Lacouture 

7. Laure Dalstein 

~ . 

~ 

9. Frédéric Douet 



PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUTIVE 

ASSOCIATION « VIVRE BOUST » 
PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE CONSTITUTIVE 

Le 15/02/2026 à 16h00, 
Les fondateurs de l'association se sont réunis à Boust (57570), au 12, le Poll, en 

assemblée générale constitutive. 

Sont présents : 
1 . Jérémy Berger 
2. Regis Dalstein 
3. Sonia Bion 
4. Daniel Soares 
5. Axel Lacouture 
6. Séverin Sepho 
7. Laure Dalstein 
8. Yannick Mettavant 
9. Frédéric Douet 

L'ordre du jour est le suivant : 
1. Présentation de l'objet de l'association ; 
2. Adoption des statuts ; 
3. Élection des membres du Bureau ; 
4. Fixation du montant de la cotisation annuelle. 

1. Adoption des statuts 
Après présentation du projet et lecture du projet de statuts, ceux-ci sont adoptés à 
l'unanimité des présents. 
L'association prend la dénomination « Vivre Boust ». 
Son siège social est fixé au 12, le Poll, 57570 BOUST. 
L'association sera régie par les articles 21 à 79-111 du Code Civil Local. 

2. Élection du Bureau 
L'assemblée procède à l'élection des membres du Bureau conformément aux statuts. Sont 
élus à l'unanimité : 

• PRÉSIDENT : M. BERGER Jérémy, né le 13/08/1979 à Thionville (57), demeurant 
à 25d, rue des coquelicots, 57570 BOUST de nationalité française. 

• VICE-PRÉSIDENT : M. DALSTEIN Régis, né le 23/06/1980 à Thionville (57), 
demeurant à 13, le Poll, 57570 BOUST de nationalité française. 

• SECRÉTAIRE: M. SOARES Daniel, né le 12/09/1978 à Chenôve (21), demeurant 
à 12 le Poll, 57570 BOUST de nationalité française. 

• TRÉSORIÈRE : Mme BION Sonia, née le 28/09/1974 à Thionville (57), demeurant 
à 81 rue du Général de Gaulle, 57570 BOUST, de nationalité française. 



• CHARGÉ DE COMMUNICATION: M. LACOUTURE Axel, né le 28/07/2003 à 
Thionville (57), demeurant à 49 le Poil, 57570 BOUST, de nationalité française. 

• ASSESSEUR : M. SEPHO Séverin, né le 21/02/1959 à Montsinery (97), demeurant 
à 31 rue du Général de Gaulle, 57570 BOUST, de nationalité française. 

• ASSESSEUR: M. DOUET Frédéric, né le 03/10/1976 à Le Mans (72), demeurant 
81, rue du Général de Gaulle, 57570 BOUST, de nationalité française. 

• ASSESSEUR: M. METTAVANT Yannick, né le 22/03/1977, à Pompey (54), 
demeurant 43, le Poll, 57570 BOUST, de nationalité française 

• ASSESSEUR: Mme. DALSTEIN Laure, née le 18/12/1977, à Mont Saint Martin (54), 
demeurant à 13, le Poil, 57570 BOUST de nationalité française. 

Les membres du Bureau déclarent accepter leurs fonctions. 

3. Fixation de la cotisation 
Sur proposition du Bureau, l'Assemblée Générale fixe le montant de la cotisation annuelle 
pour le premier exercice à : 

- Moins de 18 ans GRATUIT 
- Individuel (à partir de 18 ans) 10€ 
- Famille (même adresse postale) 15€ 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h49. 

Fait à Boust, le 15/02/2026 

Signatures des membres du Bureau : 

Le Président, Jérémy BERGER Le Vice-Président, Régis DALSTEIN 

Le Secrétaire, ~ SOARES 

~:=~ 

Le chargé de co~ I LACOUTURE 

La Trésorière, Sonia BION 

~/ 

Assesseur, Frédéric DOUET 

Assesseur, Sé erin ~ 

d'/r; 
Assesseur, Laure DALSTEIN 

~ 

fD A-L 


